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Accord interprofessionnel

REPOS HEBDOMADAIRE 
ET REPOS DOMINICAL

(Vosges)

ACCORD-CADRE INTERPROFESSIONNEL DU 30 JUIN 2016

RELATIF AU REPOS HEBDOMADAIRE ET AU REPOS DOMINICAL

NOR : ASET1750435M

Entre

UPA

MEDEF Vosges

D’une part, et

UD CFE-CGC

UD CFDT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les parties signataires, conscientes des nombreux enjeux qui s’attachent au respect du repos domi-
nical et du repos hebdomadaire,

Considérant que le respect de la règle du repos dominical permet de sauvegarder de nombreux 
équilibres de la société française et d’assurer notamment la conciliation entre la vie professionnelle 
et la vie privée ;

Considérant que le respect du principe du repos dominical constitue à la fois une règle protectrice 
des salariés et une condition du maintien d’une concurrence loyale ;

Considérant, d’autre part, la nécessité de satisfaire les besoins de la population le dimanche et 
de maintenir une certaine vie sociale et économique, nécessité consacrée par les dérogations tempo-
raires de droit de l’article L. 3132-26 du code du travail, qui peuvent induire et légitimer des traite-
ments différents selon les professions,

ont convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord-cadre interprofessionnel concerne l’ensemble des établissements de vente au 
détail, spécialisés ou non, ainsi que l’ensemble des salariés embauchés directement par ces établisse-
ments ou sous contrat d’intérim, quels que soient les emplois concernés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Par ailleurs, les parties signataires, conscientes que les professions de la propreté et de la préven-
tion/sécurité ne peuvent relever d’un arrêté préfectoral de fermeture, souhaitent prévoir l’applica-
tion des présentes compensations au travail du dimanche aux salariés de ces secteurs.

Les parties signataires ont souhaité regrouper et remplacer l’ensemble des accords départementaux 
existants en matière de repos hebdomadaire et de travail dominical dans un même texte.

Elles ont souhaité également en actualiser les clauses ainsi que les dispositions juridiques en 
concordance avec celles issues de la loi du 6 août 2015, dite « loi Macron ».

Toutefois, les clauses de cet accord ne concernent pas :

– les secteurs de la boulangerie et des stations-service, non concernés par les nouvelles disposi-
tions ;

– les commerces de détail alimentaires, pouvant déroger de droit au repos dominical en ouvrant 
jusqu’à 13 heures, et dont les spécificités sont fixées par la loi, nonobstant le respect de l’arrêté 
préfectoral d’interdiction de vente de pain un jour par semaine ;

– les commerces non sédentaires, le dimanche matin, dans les communes ou se tient le marché 
(sans emploi de personnel) ;

– les commerces de détail installés dans les sept communes classées « zones touristiques » par arrêté 
préfectoral, pour lesquelles un accord, sur les contreparties au travail dominical pour les salariés, 
interviendra au plus tard le 1er août 2017.

Le champ d’application territorial est constitué par le département des Vosges.

Les clauses du présent accord-cadre et ses avenants professionnels conclus pour son application 
s’entendent sous réserve de leur conformité aux dispositions de l’article L. 2252-1 du code du tra-
vail.

Article 2

Modalités

II est interdit d’occuper plus de 6 jours par semaine un salarié.

Le repos hebdomadaire doit avoir une durée minimale de 35 heures consécutives.

Le repos hebdomadaire est donné collectivement le dimanche à l’ensemble du personnel.

Dans le cas des dérogations accordées par le maire, en vertu de l’article L. 3132-26 du code du 
travail, ce repos pourra être accordé par roulement.

Article 3

Dérogations accordées par le maire

Les dérogations à la règle du repos dominical du personnel dans les commerces de détail, prévues 
à l’article L. 3132-26 du code du travail, sont octroyées par le maire selon les modalités suivantes :

Le nombre de dimanches pouvant être travaillés ne peut excéder douze par an.

La décision du maire est obligatoirement précédée de l’avis des organisations syndicales de salariés 
et d’employeurs et donne lieu à une délibération du conseil municipal.

Si le nombre de dimanches souhaités excède cinq, l’avis conforme de l’EPCI dont la commune est 
membre est requis.

La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l’année suivante (voir liste en 
annexe I).

Cette liste ne s’applique pas aux concessions et commerces de détail de l’automobile, pour lesquels 
la liste des dimanches d’ouverture est fixée nationalement par les constructeurs en fin d’année pour 
l’année suivante.
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Article 4

Volontariat

Aux termes de l’article L. 3132-27-1 du code du travail, seuls les salariés volontaires ayant donné 
leur accord par écrit à leur employeur peuvent travailler le dimanche.

L’employeur communiquera aux salariés les dates des dimanches qui seront travaillés, dates arrê-
tées par les communes, afin que les salariés puissent se positionner en amont.

En application du principe de volontariat, le refus de travailler le dimanche ne peut être un motif de 
refus d’embauche, d’une mesure discriminatoire et ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement.

La manifestation du volontariat peut consister en l’envoi d’un courriel, d’un courrier (lettre 
envoyée en recommandé avec accusé de réception ou remise en main propre), ou d’un formulaire 
préétabli d’acceptation (voir annexe II).

Le salarié pourra changer d’avis, suivant la même procédure, sous réserve d’un délai de prévenance 
de 1 mois avant le dimanche concerné (voir annexe III).

Article 5

Garanties et contreparties

Sous réserve de dispositions plus favorables prévues par accord de branche, accord d’entreprise ou 
d’établissement :

– la durée de la journée de travail le dimanche ne pourra pas être supérieure à 8 heures, pauses 
contractuelles ou conventionnelles comprises ;

– le dimanche travaillé, la fermeture se fera à 18 heures, sauf s’il tombe la veille d’un jour férié où 
la fermeture se fera à 17 heures ;

– aucun salarié ne pourra être occupé plus de deux dimanches par mois ;
– aucun salarié ne pourra travailler plus de deux dimanches consécutifs ;
– le travail d’un jour férié est interdit dans la semaine précédant ou suivant un dimanche travaillé 

pour le salarié ;
– si le repos dominical est supprimé le jour d’un scrutin national ou local, des mesures seront 

prises, telles que l’aménagement d’horaires, pour permettre aux salariés d’exercer personnelle-
ment leur droit de vote ;

– sous réserve de dispositions conventionnelles plus favorables, les salariés privés du repos du 
dimanche bénéficieront, en application de l’article L. 3132-27 du code du travail, d’une majo-
ration de 120 % à compter de la signature du présent accord, ainsi que d’un repos compensateur 
équivalent en temps, sans préjudice des majorations légales pour heures supplémentaires.

Ce repos sera accordé collectivement ou par roulement dans la quinzaine qui précède ou suit la 
suppression du repos et ne pourra être pris un jour férié.

Tout ou partie des journées de récupération du travail dominical peut être récupéré et utilisé au-
delà du délai de 15 jours, à la demande du salarié, et après accord de la direction.

Article 6

Compensations

Frais de transport : prise en charge par l’employeur des frais de déplacement supplémentaires 
(transports en commun, parking…).

Frais de repas : les salariés qui sont amenés à travailler toute la journée du dimanche bénéficieront 
d’un chèque-déjeuner pour chaque dimanche travaillé dès lors que l’entreprise a mis en place des 
titres-restaurants. Pour les salariés employés par des entreprises ne disposant pas de titres-restau-
rants, l’employeur versera une indemnité forfaitaire de repas, non soumise à cotisations compte 
tenu des frais exposés, dont le montant est fixé à la limite d’exonération admise par I’URSSAF et 
revalorisée chaque année au 1er janvier. Pour 2016, la limite d’exonération s’élève à 6,30 €.
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Frais de garde d’enfants : l’employeur s’engage à rembourser les frais de garde des enfants de moins 
de 12 ans aux salariés, sur présentation de justificatifs des dépenses réellement occasionnées et dans 
la limite de la déductibilité fiscale.

Article 7

Durée et effet de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée, et prend effet à compter de la date de 
signature du présent accord.

Cet accord-cadre interprofessionnel départemental remplace les accords départementaux de 
branche existants et leurs avenants conclus dans les secteurs :

– du commerce de détail de l’automobile (du 24 novembre 1998) ;
– du commerce et de la vente de meubles (du 26 novembre 1998) ;
– du commerce de détail du vêtement, de la chaussure et des articles de sport (du 3 novembre 2003),

ainsi que l’accord-cadre interprofessionnel départemental (du 3 décembre 2003) et ses deux avenants.

En application de l’article L. 3132-29 modifié du code du travail, les arrêtés préfectoraux de fer-
meture des commerces peuvent être abrogés à la demande des organisations représentatives de sala-
riés ou d’employeurs, exprimant la volonté de la majorité des membres de la profession de la zone 
géographique concernée.

Sont visés les arrêtés préfectoraux de fermeture suivants : n° 1253/87 (optique-lunetterie) ; 
n° 2813/98 (automobile), n° 459/04 (vêtement-chaussure-articles de sport), n° 255/04 (ameuble-
ment-décoration-équipement de la maison).

Article 8

Suivi et interprétation

Une commission paritaire de suivi et d’interprétation, composée des organisations signataires, est 
mise en place et se réunira en début de chaque année, ou sur demande de l’une des organisations 
signataires sur invitation de l’unité départementale des Vosges de la DIRECCTE d’Alsace, Cham-
pagne-Ardenne, Lorraine.

Article 9

Dépôt et publicité

Le présent accord sera déposé en deux exemplaires auprès de l’unité départementale des Vosges de 
la DIRECCTE (une version sur support papier et une version sur support électronique). Un exem-
plaire sera, en outre, déposé au greffe du conseil des prud’hommes d’Épinal.

Soucieuses d’assurer l’application de la réglementation sur le principe du repos dominical, les 
organisations syndicales signataires s’engagent à faire la publicité de cet accord auprès de leurs adhé-
rents, en leur transmettant un exemplaire, pour en favoriser le respect.

Article 10

Extension et application de l’accord

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord au ministre chargé du travail, 
afin d’en rendre obligatoires les clauses dans les champs d’application professionnel et territorial. 
Les partenaires sociaux signataires de la présente convention représentant les intérêts des salariés 
ou ceux des professionnels demandent à l’administration à être informés des situations d’infraction 
pour pouvoir faire valoir lesdits intérêts.

Fait à Épinal, le 30 juin 2016.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE II

Fiche de volontariat

Entreprise :

Nom et prénom :

Poste occupé :

Je soussigné(e) certifie avoir pris connaissance du document intitulé « Accord-cadre interprofes-
sionnel du département des Vosges sur le repos hebdomadaire et le travail dominical », exprime 
dans ces conditions mon accord pour être volontaire pour travailler le(s) dimanche(s) :

Je dispose d’un droit de rétractation, sous réserve d’un délai de prévenance de 1 mois avant le 
dimanche concerné.

Établi le :

Signature :
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ANNEXE III

Fiche de renonciation

Entreprise :

Nom et prénom :

Poste occupé :

Je soussigné(e) exprime par la présente ma renonciation à travailler le dimanche, en application de 
l’accord-cadre interprofessionnel du département des Vosges sur le repos hebdomadaire et le travail 
dominical.

Cette décision prend effet dans le délai de 1 mois à compter de ce jour.

Établi le :

Signature :
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